
 

 
 

 

 
 
 
 

 

 

 

 
 
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

INFO PHYTO 

 
❖ Changement de statut réglementaire en Europe pour Tobacco ringspot virus 

 
Le Tobacco ringspot virus change de statut et devient organisme réglementé non de quarantaine (ORNQ) sur le 
soja (Glycine max L.,) ; avec un seuil de 0% pour toutes les catégories de semences (pré-base, base et certifies). 
Cette modification fait suite au règlement d’exécution (UE) 2024/2004 de la Commission paru le 23 juillet 2024 
qui modifie le règlement d’exécution (UE) 2019/2072. Il est consultable sur le lien suivant :  
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2024/2004/oj?locale=fr.  
 
Ce règlement s’applique à compter du 26/01/2025. En conséquence, les opérateurs concernés doivent mettre à 
jour leur analyse de risque en vue de la délivrance des passeports phytosanitaires auprès de SOCFrance.  Toutes 
les autorisations à délivrer le passeport phytosanitaire sur l’espèce Glycine max L., notifiées avant le 26/01/2025 
seront réexaminées par SOCFrance sous 6 mois.  
 

❖ Changement de statut réglementaire en Europe pour Tomato brown rugose fruit virus 
(TOBRFV)   

Depuis le 29 novembre 2024, le Tomato brown rugose fruit virus (TOBRFV) est passé du statut d’organisme de 
quarantaine prioritaire à organisme réglementé non de quarantaine (ORNQ).  
 
Ce changement de statut fait suite à la publication du règlement d’exécution (UE) 2024/2970 de la Commission 
du 29 novembre 2024 qui modifie le règlement d’exécution (UE) 2019/2072, en ce qui concerne les mesures 
visant à prévenir la présence du ToBRFV semences de Solanum lycopersicum L., de ses hybrides et de Capsicum 
annuum L.. Il est consultable sur le lien suivant :  
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202402970.    
 
Ce règlement s’applique à compter du 01/01/2025. En conséquence, les opérateurs concernés doivent mettre à 
jour leur analyse de risque en vue de la délivrance des passeports phytosanitaires auprès de SOCFrance.  Toutes 
les autorisations à délivrer le passeport phytosanitaire sur les espèces Solanum lycopersicum L. et ses hybrides 
ou Capsicum annuum L., notifiées avant le 01/01/2025 seront réexaminées par SOCFrance sous 6 mois.  
 
                                                                 Notifications SPS 

❖ Chili 
Le Chili a notifié à l'OMC un projet de décision qui établit les exigences phytosanitaires actualisées régissant 
l'importation de semences de maïs, afin de prévenir l'introduction d'organismes de quarantaine dans le pays. Ces 
exigences portent notamment sur les organismes nuisibles suivant : Stenocarpella macrospora, Pantoea stewartii 
et Prostephanus truncatus.  
 
En outre, des exigences distinctes s'appliquent aux semences importées à des fins de recherche-développement 
et à celles importées à des fins de multiplication et de commerce. La nouvelle norme supprime par ailleurs la 
déclaration additionnelle auparavant exigée pour les semences de maïs. 
 Pour plus de détails, consulter le lien suivant :  
https://members.wto.org/crnattachments/2024/SPS/CHL/24_07579_00_s.pdf.  
 
La décision entrera en vigueur le 24 mai 2026. 
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❖ Brésil 
Le Brésil a notifié à l'OMC l’entrée en vigueur de l’ordonnance : PORTARIA SDA/MAPA Nº 1.186, DE 4 DE 
OUTUBRO DE 2024 qui établit des exigences phytosanitaires pour l'importation de semences de tournesol 
(Helianthus annuus) de toute origine. Il est consultable sur le lien suivant : https://www.in.gov.br/en/web/dou/-
/portaria-sda/mapa-n-1.185-de-4-de-outubro-de-2024-588911317.  
 
La nouvelle réglementation exige des analyses officielles sur lot pour plusieurs organismes nuisibles dont la 
présence est signalée sur le territoire national. Les exportateurs de semences de tournesol pourront consulter 
le modèle de certificat phytosanitaire édité par la DGAL sur le module INFOCOM d’Expadon lorsqu’il sera en 
ligne.  
 

❖ Pérou 
 
Le Pérou a notifié à l'OMC un projet de résolution établissant les exigences phytosanitaires pour l'importation 
de semences de coriandre (Coriandrum sativum) originaires et en provenance de France. Le texte précise 
l'ensemble des adventices de quarantaine dont le lot de semences doit être exempt. Cette information devra 
être mentionnée dans le certificat phytosanitaire au niveau de la déclaration additionnelle. 
 
Le texte stipule également l'exigence d'un pré-traitement avant l'expédition du lot. Ce traitement doit inclure 
l'application de Carboxine et de Thirame, ou tout autre produit équivalent. 
 
Il est important de noter que ce traitement doit être effectué entre 7 et 14 jours avant l'expédition.  
Pour plus de détails, consulter le lien suivant :  
https://members.wto.org/crnattachments/2024/SPS/PER/24_07878_00_s.pdf.    
 
Une réponse avec les commentaires sur ce projet est en cours d’élaboration suite à la consultation des 
professionnels. 
 

 
❖ Israël : Evolution des exigences phytosanitaires pour l’importation de plants de pomme de terre  
 

Israël a modifié ses exigences phytosanitaires à l’importation pour les plants de pomme de terre en provenance 
de la France. On note la suppression de l’exigence de contrôle de virus avec tolérance à 2% pour les plants de 
pomme de terre de classe A. Les exportateurs de plants de pomme de terre peuvent consulter le modèle de 
certificat phytosanitaire édité par la DGAL sur le module INFO COM d’Expadon.  
 
❖ Retour sur le Comité SPS du 19 décembre 2024  
 

La priorisation de deux nouveaux dossiers a été obtenue à cette occasion : Australie-Chanvre (facilitation d’accès 
au marché) et Colombie-Chanvre (ouverture de marché) ; ces dossiers seront étudiés dans les prochains mois 
par les équipes de SOC France et de la DGAL. Une revue de l’ensemble des sujets SPS en cours a également 
été réalisée au cours de cette réunion. Parmi les avancées notables, l’envoi des dossiers techniques soja et 
sorgho aux autorités brésiliennes a été annoncé ; en outre, des échanges ont été engagés par les autorités 
françaises avec les autorités néo-zélandaises concernant l’ouverture de ce marché aux semences françaises de 
sorgho. Le prochain Comité SPS aura lieu le 19 juin 2025. Si vous avez des dossiers à porter, prenez contact 
avec la Direction des affaires internationales de SEMAE au plus tôt afin de préparer un dossier de demande. 
 



 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

  

SEMAE vous répond 
Question d’un opérateur : Que faire lorsqu’une non-conformité à 
l’export est signalée ?  
 
Réponse : Contacter le pôle Actions Internationales Réglementaires 
de la Direction de la Qualité et du Contrôle Officiel. 
          Contactez-nous : semaeimpex@semae.fr 

Dossier   

En tant qu’autorité compétente reconnue pour la certification, la direction de la qualité et 
du contrôle officiel de SEMAE est fondée (base légale au sens du Règlement Général pour 
la Protection des Données : "intérêt légitime") à transmettre aux opérateurs professionnels 
des éléments pour améliorer les connaissances et la transparence de la certification 
technologique et phytosanitaire des semences et plants (mission d'intérêt général). À ce 
titre, nous mettons à dispositions des comptes-rendus internes et autres supports 
d’information, pour vous éclairer sur les thématiques réglementaires en lien avec la 
certification des semences.  
 

Tous droits de reproduction réservés, sauf autorisation expresse (adresser les demandes à 

semaeimpex@semae.fr). Clause de non-responsabilité : la direction de la qualité et du contrôle 

officiel de SEMAE s’efforce de diffuser des informations exactes et à jour, et corrigera, dans 

la mesure du possible, les erreurs qui lui seront signalées. Toutefois, elle ne peut en aucun cas 

être tenu responsable de l’utilisation et de l’interprétation de l’information contenue dans cette 

publication. 

Retrouvez les autres publications de la DQCO à l’adresse : www.semae.fr  

 

 

Le rôle de SOCFrance dans la gestion des non-conformités aux exigences 
phytosanitaires à l'exportation des semences et plants 

 
Ce dossier explique le rôle de la Direction de la Qualité et du Contrôle Officiel (SOCFrance) dans la gestion des 
non-conformités aux exigences phytosanitaires à l'exportation des semences et plants. 
 
Cette gestion repose notamment sur la Convention Internationale pour la Protection des Végétaux (CIPV). 
Celle-ci permet à un pays importateur de notifier au pays exportateur les cas significatifs de non-conformité 
aux exigences phytosanitaires à l'importation. Ces notifications visent à aider le pays exportateur à identifier 
les causes possibles de la non-conformité afin de prévenir la récurrence de telles situations. La NIMP 13 précise 
le cadre de gestion des non-conformités à l’exportation. 
 
Lorsqu’une non-conformité à l’export est signalée sur des semences ou plants relevant de sa compétence 
d’autorité, SOCFrance est chargée de mener des investigations afin de fournir des éléments techniques à la 
DGAL pour les soutenir dans leurs courriers de réponse. SOCFrance propose des solutions techniques fondées 
sur des éléments scientifiques et rationnels, explicitant ainsi les bases du contrôle officiel et de ses exigences. 
SOCFrance ne soutient en aucun cas l’intérêt individuel d’un opérateur mais apporte son expertise pour 
appuyer la qualité de la filière française en toute équité. SOCFrance assure également des missions d’expertise 
ou d’appui technique auprès des autorités des pays concernés lorsque cela est nécessaire. 
 
Si vous êtes confrontés à des blocages à l’export pour des raisons de non-conformité phytosanitaire, le premier 
réflexe à avoir est de contacter SOCFrance.  
. 
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